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Question avec demande de réponse écrite E-005954/2018 

à la Commission 
Article 130 du règlement 

Steeve Briois (ENF) et Dominique Bilde (ENF) 

Objet: Procédure de déficit budgétaire excessif contre l'Italie 

Pierre Moscovici, commissaire européen chargé de l’économie, a menacé l’Italie d’ouvrir une 
procédure de déficit budgétaire excessif. Procédure prévue à l’article 126 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, qui peut conduire à une amende pouvant atteindre 0,5 % du 
PIB ainsi qu’à une suspension des fonds européens, pour lesquels l’Italie a pourtant financièrement 
contribué. Cette menace fait suite aux prévisions économiques annoncées par le gouvernement italien 
selon lesquelles le déficit public passerait de 0,6 % du PIB à 2,4 % du PIB pour 2019. 

1. Sur quel motif la Commission européenne peut prétendre ouvrir une procédure de déficit 
budgétaire excessif contre l’Italie alors que son gouvernement prévoit un déficit public 
inférieur aux 3 % imposés par le pacte de stabilité et de croissance? 

2. Est-ce l’orientation populiste du gouvernement italien qui motive la Commission européenne à 
vouloir sanctionner l’Italie et non les treize autres États membres qui présentent eux aussi un 
taux d’endettement supérieur aux 60 % imposés par le pacte de stabilité et de croissance? 


